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A sa 4163e seance, tenue a huis clos, le 21 juin 2000, a 11 h 25, le Conseil de 
securite a examine la situation en Sierra Leone. 

Conformement a ce qui avait ete convenu lors de ses consultations anterieures, 
le Conseil de securite a rencontre la delegation du Comite des Six sur la Sierre 
Leone du Conseil de mediation et de securite de la Communaute economique des 
Etats de LAfrique de l’Ouest (CEDEAO). Cette delegation etait composee du Mi- 
nistre des affaires etrangeres du Mali, qui la dirigeait; des Ministres des affaires 
etrangeres du Ghana, du Liberia, du Nigeria et du Togo et du Charge d’affaires de la 
Guinee, qui avaient ete invites conformement aux dispositions applicables de la 
Charte et de Tarticle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil; et du Secre¬ 
taire executif de la CEDEAO, qui avait ete invite conformement a Tarticle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

Les membres du Conseil de securite et du Comite ministeriel ont discute de 
maniere approfondie de la situation actuelle en Sierra Leone. Ils sont convenus, 
conformement aux objectifs de LAccord de Lome, d’oeuvrer au retablissement de la 
stabilite et de la normalite dans tout le pays, de mettre fin a la violence et 
d’encourager la reconciliation entre toutes les parties au conflit. 

Les membres du Conseil et le Comite de la CEDEAO ont condamne la deten¬ 
tion continue par le RUF des Casques bleus du contingent indien de la MINUSIL et 
le deni de leur liberte de circulation a un grand nombre d’autres agents des Nations 
Unies dans Test du pays. Ils ont exige la liberation immediate et inconditionnelle de 
tous les agents des Nations Unies detenus ou encercles, ont rappele le mandat donne 
par les chefs d’Etat et de gouvernement de la CEDEAO au President du Liberia pour 
obtenir la liberation des otages restants et ont demande a tous les dirigeants de la re¬ 
gion de faire en sorte que ce resultat soit obtenu rapidement. 

Les membres du Conseil de securite et de la delegation de la CEDEAO se sont 
accordes a reconnaitre que la violation du cessez-le-feu, les attaques contre la 
MINUSIL et la prise d’otages avaient enfreint les dispositions de LAccord de Lome. 
Avec la contribution des enquetes appropriees, ceux qui auront ete identifies comme 
responsables devraient etre traduits en justice. 
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Les membres du Conseil de securite et de la delegation de la CEDEAO ont 
marque leur preoccupation quant a la situation humanitaire de la Sierra Leone et ont 
demande a toutes les parties de faire en sorte que Eassistance humanitaire puisse 
parvenir sans entrave et en toute securite a ceux qui en ont besoin en Sierra Leone, 
en particulier aux refugies et personnes deplacees, aux femmes et aux enfants. Ils 
ont appele tous les Etats et les organisations internationales et autres a offrir 
d’urgence une assistance humanitaire substantielle aux Sierra-Leonais. 

Les membres du Conseil de securite ont felicite les Etats membres de la 
CEDEAO pour les sacrifices enormes qu’ils ont consentis et la contribution qu’ils 
ont apportee a la cause de la paix et de la stabilite en Sierra Leone et ont demande a 
tous les membres de la CEDEAO de continuer a appuyer les efforts de maintien de 
la paix en Sierra Leone. 

Les membres de la delegation de la CEDEAO attendent des Nations Unies 
qu’elles continuent a apporter l’assistance voulue au Gouvernement sierra-leonais 
pour retablir l’ordre public dans le pays et la securite dans tout le territoire. Les 
membres du Conseil ont informe les membres de la delegation de la CEDEAO des 
discussions en cours au sein du Conseil sur des projets de resolution relatifs au ren- 
forcement de la MINUSIL, au controle des exportations de diamants et des importa¬ 
tions d’armes et a des mesures de justice. 
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